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Reunion de Ia Commission du 2l fevrier lggf
,. 
--{;-};-;;;il;;il;ï:--;!;il;-il"*i;Jion " adopre,eslisnes directrices des pRocRAMMEs NÉoiie6nÂr,iËËlrs INTEGRES queIIe compte presenter au conseir. Le vicË presio"nt. Natari enfera une presientation a I2h en Salle de p"""""-(voir note p etBI0- separee, ainsi que ra rp 79 qui est une decraration de M.Burke a ce sujet.
. . 
Lg" programmes auront une duree de six ans et re coutglobal pour la Communaute est evalue a 6.600 ùfCu.
sur la base des orientations_adoptees par- ra commission,les. trois. progranmes- (Grece, Italie àt f""n"") vont etrerapidement mis au point pou" app"obation finaie a une touteprochaine reunion.
AGRICULTURE MEDITERRANEENNE
l. La Commission a examine 1es moyens de debloquer lesnegociations en eours au sein du ôonseir 
"r"-i" M0DIFICAïION DEL AcQUrs C0MMUNAUTAIRE dans ies secteurs de I huile d olive etdes fruits et regumes. c"tt"-rooifieation 
""t'r" prearable a 1ouverture effective des negociations d ;;ili;n avec r Espagneet le Portugar. Le conseii europeen avait charge re conseiragricore et ra commission de concrure reur" t"Àr"r* avant re finde mars 7987.
La Commission a d"gig:. de compreter ses propositions initiares(voir P d octobre rggr) a""" i" secteur âes'rruits et regumes enproposant un renforcement supprementaire de ra prote.ctionexterne pour certains produitl particurierement semutabres surle plan des echanges avec I Espagne.
En ce qui concerne r huire d orive, erre envisage egarement deeompleter ses p'opositions initiares a octoure lggr. Lesnouverles propositions pourraient etre gpprour""" ra semaineprochaine' une note p sera diffusee a 
"!'ror"nt. Je vousrappelle que Ie conseil agricore tiendra une session specialeles 8 et 9 mars, consacree a ce dossier
2' La commission 
.a-examine egarement re fonctionnement du regimed aide a certai's. fruits et iegumes transformes qui a apportedes avantages manifestes_ aux pioducteurs ,"oii""""neens, en vuede determiner si des amerio*"[ion" pouvaient y etre apportees.
Elle y reviehdra egalenlent la semaine prochaine.
2.
CHANTIERS NAVALS ( COI'I (8') 65 )
En faisant passer, au cours des dix dernieres annees, de 5
millions de tonnes (TJUc 
= 
tonneau de Jauge brute compense,
mesure qui tient compte du volume de travail pour la
construction d un navire, calcule sur la base du tJb et de
coefficients speciaux concernant des navires de dimensions et de
types differents (tjU x coefficient 
= 
tJbc) , a 3 millions de
tonnes leurs capacites de production, les chantiers navals de la
Communaute ont effectue Ie plus grand effort de reduction au
niveau mondial.
La Commission europeenne estime qu il faut a present sauvegarder
ce potentiel de production, le consolider en le rendant plus
competitif. Les vraies possibilites resident selon Ia
Commission dans une coopêration rÉlIe entre chantiers navals dela CE qui devraient utiliser la dimension continentale du
marche. La pratique des aides nationales concentrees sur I
offre de navires a generalement pour effet de cloisonner le
marche interieur de la CE dans Ie secteur.
Pour corriger cette tendance, la Commission annonce dans Ia
eommunication qu elle a adoptee Le 23 fevrier qu eIIe s
efforcera de lancer une politique maritime dont Ie resultat sera
de privilegier la demande plutot que I offre de navires. EIle
repond ainsi a un double souci exprime d une part par Ies
gouvernements de Ia CE en 1978 et d autre part Ie Parlement
europeen en feÿrier 1981. (voir P 
- 20 et Memo 88 de
septembre 82).
GRECE : RESÏRICTIONS A L IMPORTATION : NOUVELLE DECISION(art. 110 Traite d Adhesion)
La Commission a pris une decision de prineipe eoncernant 1
, 
ensemble des demandes des autorites grecgues.
Je vous rappelle la decision de la Conmission du 2 fevrier par
laquelle elle avait donne une telle autorisation au sujet de 1l
' prdOuits specifiques relevant de la liste originale de 22
groupes de produits soumise par la Grece le 1l janvier dernier(voir Memo 10).
Je vous rappelle egalement que Ia Commission s etait reservee
par cette decision (art. 6) de modifier ou d aborger cette
decision.
La nouvelle decision qui fera I objet d une'procedure ecrite
acceleree, complete la decision du 2 fevrier en y ajoutant 4
produits (pulverisateurs, articles de robinetterie, Ianges et
couches pour bebes, parapluies) pour lesquels les conditions deI article IfO sont reunies.
Tous les details de la decision vous seront communiques apres
son adoption. , 
,r., .
.3
LE R0LE FUTUR DU CENTRE COMMUN DE RECHERCHE (}{. He1in)
Le Vice President Davignon a mis au point une proposition qui
sera mise a I ordre du jour du Conseil Recherche du IO/3, quifait du CCR un element central de Ia strategie en matiere de
recherche scientifique dans la Communaute.
Cette proposition amorcee par M. Davignon au Conseil du Ifevrier dernier, traduit I intention de Ià Commission de
maintenir des'activites significatives au CCR; la Commission n
acceptera pa§ que ces activites soient isolees par rapport a cequi se fait au niveau national dans la Communaute et a I
exterieur de Ia Communaute.
Un element important de la proposition de Ia Commission concepne
Ia gestion des programmes du CCR : Ia capacite de decision doit
etre comparable a celles d autres structures de recherche comme
te JET (Fusion thermo-nucleaire) ou le CERN pres de Geneve.
En marge de Ia conference de MM. Palme et Thorn, nous essayepons
de diffuser Ie texte integral des deux documents que la
Conrmission a adoptes mercredi.
Un briefing particulier sera organise demain matin qui fera I
obJet d une BI0 complementaire.
Amities
Manuel Santare
